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Chronique générale

Armée

Organisation militaire

Dans le cadre de la mise en œuvre du développement de l'armée (DEVA) et en exécution
de la motion 19.3427, le Conseil fédéral a soumis au Parlement une révision de la  Loi
sur l'armée (LAAM) et l'Ordonnance sur l'organisation de l'armée (OOrgA).
En terme d'organisation, comme décidé par l'Assemblée fédérale, la Base d'aide au
commandement (BAC) et la Base logistique de l'armée (BLA) ne seront pas réunies sous
le commandement du Soutien. Le Conseil fédéral propose que la BAC devienne un
commandement Cyber en 2024. En matière d'instruction, les cyberspécialistes devront
suivre un stage auprès de partenaires externes afin de développer leurs capacités. Dès
le 1er janvier 2022, un cyber bataillon et un état-major spécialisé verront le jour,
renforçant les effectifs du personnel dans le domaine de la cyberdéfense. Le Conseil
fédéral demande la création d'une autorité du trafic aérien militaire, afin de davantage
sécuriser les missions des Forces aériennes. Enfin, le Conseil fédéral aimerait que les
recrues puissent également être engagées pour soutenir des événements civils.
L'armée devrait être autorisée à fournir des prestations lors d'événements
d'importance nationale ou internationale, sans forcément en tirer un avantage majeur
pour l'instruction ou l'entraînement. D'autres modifications concernant notamment les
droits et les devoirs des militaires doivent être faites. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 01.09.2021
DIANE PORCELLANA

La CPS-CN propose, à l'unanimité, d'entrer en matière concernant le projet
d'adaptation de la Loi sur l'armée et l'Ordonnance sur l'organisation de l'armée du
Conseil fédéral. Les adaptations liées à la cyberdéfense ont été saluées. S'agissant de
l'autorité de surveillance et de régulation du trafic aérien militaire, la commission a
refusé, par 15 voix contre 10, une proposition visant à ce que les enquêtes relatives à
l'aviation militaire soient menées par une commission extraparlementaire plutôt que
par un service interne de l'autorité. Concernant l'appui de l'armée aux événements
civils d'importance nationale ou internationale, la commission a balayé par 15 voix
contre 8 et 2 abstentions, une proposition pour limiter strictement ces engagements
aux cas où un bénéfice pour l'instruction était avéré. Par 17 voix contre 7, elle a rejeté
une proposition visant à empêcher l'engagement de recrues. Enfin, la commission a
refusé deux propositions, par 15 voix contre 9, visant à exempter du service militaire le
personnel exerçant un taux d'activité d'au moins 50 pour cent et à abaisser le taux à 50
pour cent uniquement pour le personnel médical nécessaire pour assurer le
fonctionnement des établissement médicaux civils. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.11.2021
DIANE PORCELLANA

Avec 111 voix contre 80 et avec 179 voix et 12 abstentions, le Conseil national a approuvé
les projets de modification de la Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire
(LAAM) et de l'Ordonnance de l'Assemblée fédérale sur l'organisation de l'armée
(OOrgA). La conseillère fédérale Viola Amherd a reçu le soutien de la Chambre basse
pour la création d'un commandement Cyber et d'un cyber bataillon afin de renforcer la
cyberdéfense. Les effectifs en la matière seront donc augmentés. Le Conseil national a
également accepté la mise sur pied d'une autorité de surveillance et de régulation du
traité aérien militaire, après avoir balayé par 111 voix contre 80 une proposition visant à
ce que les enquêtes soient effectuées par une commission extraparlementaire. Si le PS
et le PVL jugeaient qu'il serait «abusif» de mettre à disposition gratuitement des
soldats sans bénéfice pour leur instruction, l'armée pourra dans le futur soutenir des
événements d'importance national ou internationale sans qu'elle en retire un avantage
au niveau de l'instruction et de l'entraînement. S'agissant de l'exemption de servir, la
proposition visant à exempter les hommes travaillant à moins de 50 pour cent a été
rejetée par 109 voix contre 80. Le personnel médical, les membres des services de
sauvetage, les policiers ainsi que les gardes-frontières qui ne sont pas nécessaires aux
tâches de l'armée pourront être dispensés. Pour répondre aux besoins de l'armée, le
service militaire long passera de 280 à 300 jours. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.12.2021
DIANE PORCELLANA
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Le projet de modification de l'armée et de son organisation est passé devant le Conseil
des États le premier mars 2022, après son acceptation en décembre par le national.
Dans une situation militaire européenne tendue, l'ambiance a parfois été morose en ce
mardi de mars sous la coupole fédérale. Les sénateurs et sénatrices ont admis dans
leurs discours un besoin de se mettre à jour technologiquement afin de garantir la
sécurité du pays. En décidant de suivre la position de la conseillère fédérale Viola
Amherd, qui scandait la nécessité de renouveau pour faire face à des cyberattaques, les
parlementaires ont approuvé le projet du Conseil fédéral. D'ici 2024, le gouvernement
devra ainsi mettre en place la transformation de sa base d'aide au commandement en
commandement cyber et augmenter ses effectifs dans le domaine pour passer de 206 à
575 militaires en fonction. 
En ce qui concerne le deuxième point discuté, à savoir l'exemption de servir, une plus
grande disparité qu'au Conseil national s'est faite ressentir. Il a été décidé que «les
personnes travaillant au minimum à 80 pour cent dans le domaine de la santé, pour les
services de sauvetage, dans la police, les sapeurs-pompiers et le corps des gardes-
frontières, et qui ne sont pas nécessaires aux tâches de l'armée» pourront profiter de
cette mesure. Concernant la demande de la gauche – que le personnel médical
travaillant dans des institutions publiques à mi-temps puisse aussi profiter de cette
mesure, afin de lutter contre le manque de personnel soignant –, la ministre de la
défense s'y est opposée. La raison de ce désaccord est relatif au manque d'efficacité
que ceci représenterait non seulement pour l'armée mais aussi pour les services de
santé publique, si l'armée, exempte de ce personnel professionnel, venait à remplir sa
mission de soutien au service de la santé de la population suisse. La requête est de ce
fait inenvisageable pour le gouvernement helvétique. 
Le projet comprenait aussi la mise en place de mesures afin de renforcer la surveillance
et la participation aux manifestations des services de l'armée. De ce fait, une autorité
de surveillance et de régulation de l'espace aérien militaire visant à prévenir les
accidents sera créée et les militaires suisses seront plus souvent amenés à participer à
des événements civils.
La modification de la loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (LAAM) a été
acceptée à l'unanimité.
L'ordonnance de l'Assemblée fédérale sur l'organisation de l'armée (OOrgA) a, elle
aussi, été acceptée à l'unanimité. Le 18 mars 2022, les deux chambres ont adopté le
texte de loi final. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

1) Communiqué de presse du CF du 1.9.21; FF, 2021, p.2198s
2) Communiqué de presse CPS-E du 2.11.21
3) BO CN, 2021, p. 2591 ss.; Communiqué de presse du CF du 24.11.21; Communiqué de presse du CF du 24.11.21 (2); CdT, Lib,
16.12.21
4) BO, CE, 2022, pp.27 s.
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